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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 222-16-6 et R. 222-17 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée portant relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu  le décret du Président de la République du 24 avril 2019 portant nomination de Monsieur Bernard GONZALES 

en qualité de préfet des Alpes-Maritimes ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services 

de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
Vu   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 
Vu   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 6 juillet 2017 maintenant en détachement M. Michel-Jean FLOC'H dans l'emploi 

de directeur académique des services de l'éducation nationale des Alpes-Maritimes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 

BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 

d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 

budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 18 mars 2021 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de 

l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des 

universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 

l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES) ; 

Vu  l’arrêté du 11 mai 2021 portant délégation de signature du préfet des Alpes-Maritimes au recteur de région 
académique ; 

 
Vu le protocole national conclu entre le ministère de l’intérieur et le ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports en date du 15 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu Le protocole départemental conclu entre le préfet du département des Alpes-Maritimes et le recteur de la 
région académique en date du 2 avril 2021 relatif à l’articulation de leurs compétences pour la mise en œuvre 
dans le département des Alpes-Maritimes, des missions de l’Etat dans les champs des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 

 

 

 
A R R E T E 
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Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à M. Michel-Jean FLOC’H, directeur académique des services de l’éducation nationale des 
Alpes-Maritimes à l’effet de signer tous les actes et décisions relevant des missions et domaines précisés ci-
dessous. 
 
Dans le domaine des sports : 
- Décisions liées aux établissements où sont pratiquées des activités physiques et sportives : déclaration, 

fonctionnement, contrôle, dérogation, mesure de police administrative prise en urgence. Les décisions de 

fermeture définitive d’établissement restent de la compétence exclusive du préfet ; 

- Décisions liées à la profession d’éducateur sportif : déclaration, exercice, délivrance des cartes 

professionnelles, contrôle, dérogation, mesure de police administrative prise en urgence. Les mesures 

individuelles d'interdiction d'exercer les fonctions d'organisation ou d'encadrement d'activités 

physiques et sportives ayant un caractère définitif, restent de la compétence exclusive du préfet, 

notamment celles prises après avis de la commission spécialisée du conseil départemental à la jeunesse, 

aux sports et à la vie associative (CDJSVA) ; 

- Décisions liées à l’agrément des groupements sportifs ; 

- Approbation des conventions entre les associations sportives et les sociétés sportives ; 

- Recensement des équipements sportifs ; 

- Établissement et libre prestation de service des éducateurs sportifs communautaires ; 

- Agrément des associations sportives non affiliées à une fédération sportive et retrait d'agrément ; 

- Agrément des associations de lutte contre les violences sportives et retrait d'agrément ; 

- Développement du sport santé ; 

- Promotion de l'éthique et des valeurs du sport ; 

- Développement du sport pour tous. 

 
Dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire : 
- Décisions liées à l’organisation, à l’ouverture et au fonctionnement des accueils collectifs de mineurs à 

caractère éducatif hors du domicile familial, à l’exception des décisions de fermeture de locaux ; 
- Décisions liées à l’utilisation de locaux où ils déroulent les accueils collectifs de mineurs ; 
- Décisions liées à l’agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire. 
- Décisions liées à l'exercice de responsabilité des accueils de mineurs à l'exception des mesures 

individuelles d'interdiction ou de suspension d'exercer des fonctions d'organisation ou 

d'encadrement.  
 
Dans le domaine de l’engagement et de la vie associative : 
- Décisions liées à l’agrément d’engagement de service civique et de volontariat associatif des structures 

d’accueil établies au niveau local ou départemental selon la répartition déterminée par le préfet de région ; 
- Décisions liées à la gestion de la réserve civique ; 
- Décisions liées aux attributions de la médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ; 
- Fonds pour le développement de la vie associative (FDVA) : secrétariat du collège départemental 

consultatif, documents nécessaires à l’instruction et au traitement des dossiers de demande de subvention. 
- Les documents et correspondances administratives liés au conseil départemental de la jeunesse, des 

sports et de la vie associative. 
 

Article 2.-  Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

 

                                                                                  

  Fait à Aix-en-Provence, le 9 juin 2021 

       

 

Signé 

 

                

 Bernard BEIGNIER 
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DEPT
ACTIVITE/ TYPE 

EML

FORME/ REFERENCES EML/ 

MODALITE
Raison Sociale EJ titulaire Raison sociale ET d'implantation

DATE 

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU 

05 CHIRURGIE
HOSPITALISATION 

COMPLETE

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 023 1

27/05/2021 03/02/2022

05 CHIRURGIE AMBULATOIRE

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 023 1

27/05/2021 03/02/2022

05 MEDECINE
HOSPITALISATION 

COMPLETE

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 023 1

27/05/2021 03/02/2022

05 MEDECINE
HOSPITALISATION A TEMPS 

PARTIEL

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 023 1

27/05/2021 03/02/2022

05 SLD
HOSPITALISATION 

COMPLETE

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

USLD ETOILE DES NEIGES

15 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 595 8

27/05/2021 03/02/2022

05 EML

SCANOGRAPHE MARQUE 

CANON TYPE CXXG-015 A 

AQUILION

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DES 

ALPES DU SUD - CH ICAS

1 place Auguste Muret

05007 GAP CEDEX

FINESS EJ  : 05 000 294 8

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL DES 

ALPES DU SUD - CH ICAS SITE SISTERON

4 avenue de la Libération 

04200 SISTERON

FINESS ET : 04 000 013 5

27/05/2021 02/05/2022

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-06-27-00001 - RAA 16062021 DEPT 05 

RENOUVELLEMENT ACTIVITE DE SOINS ET EML 33



Agence régionale de santé PACA

R93-2021-06-27-00002

RAA 16062021 DEPT 05  

RENOUVELLEMENT ACTIVITE DE SOINS DE

PSYCHIATRIE - CH ESCARTONS

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-06-27-00002 - RAA 16062021 DEPT 05  

RENOUVELLEMENT ACTIVITE DE SOINS DE PSYCHIATRIE - CH ESCARTONS 34



DEPT
ACTIVITE/ TYPE 

EML

FORME/ REFERENCES EML/ 

MODALITE
Raison Sociale EJ titulaire Raison sociale ET d'implantation

DATE 

NOTIFICATION 

RENOUVELLEMENT

RENOUVELLEMENT 

A COMPTER DU 

05
PYSCHIATRIE 

GENERALE 
TEMPS PLEIN

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 023 1

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 023 1

27/05/2021 03/02/2022

05
PYSCHIATRIE 

GENERALE 
TEMPS PARTIEL DE NUIT

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS ET : 05 000 023 1

27/05/2021 03/02/2022

05
PYSCHIATRIE 

GENERALE 
TEMPS PARTIEL DE JOUR

CENTRE HOSPITALIER DES ESCARTONS DE 

BRIANCON

24 avenue Adrien Daurelle

05105 Briançon cedex 

FINESS EJ : 05 000 011 6

HOPITAL DE JOUR "L'ESCALE"

28 avenue René Froger

05100 Briançon

FINESS ET : 05 000 863 0

27/05/2021 03/02/2022
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Décisions du Chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code de procédure pénale (R. 57-6-24 ; R. 57-7-5) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code de procédure pénale 

 

Délégataires possibles : 

 

1 : adjoint au chef d’établissement 

2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service 

pénitentiaire) 

3 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

4 : majors et 1ers surveillants  

 

Abréviation : RI = règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18 du code de procédure pénale  

 

Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

Visites de l’établissement      

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 
R. 57-6-24 

D. 277 
X X X  

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R.57-4-11 X X X  

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 57-4-12 X X X  

Vie en détention et PEP      

Elaborer et adapter le règlement intérieur type R. 57-6-18 X X X  

Elaborer le parcours d’exécution de la peine, définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions 

de placement dans des régimes de détention différenciés 

717-1 et  

D. 92 
X X X  

Désigner et convoquer les membres de la CPU D. 90 X X X  

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 57-6-24 

 
X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 93 X X X X 

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 94 X X X X 
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Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’Unité sanitaire D. 370 X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) Art 5 RI X X X X 

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues Art 34 RI X X X  

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 57-8-6 X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 493 X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 494 X X X  

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes  D. 222  X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 294 X X X  

Donner tous renseignements utiles au préfet pour le mettre en mesure de prescrire l’escorte et la garde du détenu hospitalisé  

par les FSI et arrêter les mesures propres à éviter tout incident compte tenu de sa personnalité 
D. 394 X X X  

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le 

service central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en 

désignant nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 

D. 308 X X X  

Utiliser les armes dans les locaux de détention D. 267 X X X  

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 266 X X X  

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 

Art 5 RI 

R. 57-6-24 
X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
Art 10 RI X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  
Art 14-I RI 

R. 57-6-24 
X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  
Art 19-VII 

RI 
X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité Art 20 RI X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 57-7-79 

R. 57-6-24 
X X X X 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est 

soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 57-7-82 X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
Art 7-III RI 

R. 57-6-24 
X X X X 

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une 

extraction  

Art 7-III RI 

R. 57-6-24 
X X X X 
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Discipline 
R. 57-7-5 

+ 
    

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 57-7-12 X X X  

Demander le retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D. 250 X X X  

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R. 57-7-18 X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 57-7-22 

 
X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 57-7-15 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 57-7-25 X X X  

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X X X  

Présider la commission de discipline R. 57-7-6 X X X  

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 57-7-7 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 
R. 57-7-49 

à R. 57-7-59 
X X X  

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 57-7-60 X X X  

Isolement      

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 57-7-65 X X X  

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier renouvellement de la mesure 

R. 57-7-66 

R. 57-7-70 

R. 57-7-74 

X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 

 
R. 57-7-64 X X X  

Lever la mesure d’isolement 
R. 57-7-72 

R. 57-7-76 
X X X  

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la DISP lorsque la décision relève de la 

compétence de la DISP ou du ministre de la justice 

R. 57-7-64 

R. 57-7-70 
X X X  

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement 

R. 57-7-67 

R. 57-7-68 

R. 57-7-70 

X X X  

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité 

des personnes ou des établissements pénitentiaires 
R. 57-7-64 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité organisée pour les détenus soumis au régime 

de détention ordinaire 
R. 57-7-62 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité commune aux personnes placées au quartier 

d’isolement 
R. 57-7-62 X X X  

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices célébrés en détention Art 7-I RI X X X  
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Quartier spécifique UDV      

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 
R. 57-7-84-

5 
X X X  

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en UDV  
R. 57-7-84-

3 
X X X  

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité collective au sein de l’UDV  
R. 57-7-84-

4 
X X X  

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en UDV chaque fois que des 

impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 
R. 57-7-84-

4 
X X X  

Quartier spécifique QPR      

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 
R. 57-7-84-

18 
X X X  

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en QPR 
R. 57-7-84-

15 
X X X  

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en QPR chaque fois que des 

impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 

R. 57-7-84-

16 
X X X  

Mineurs      

Placer en cellule la nuit, à titre exceptionnel, une personne mineure avec une personne détenue de son âge soit pour motif 

médical, soit en raison de sa personnalité 
Art 54 RI X X X X 

Autoriser, à titre exceptionnel, la participation d’une personne mineure âgée de 16 ans et plus aux activités organisées dans 

l’établissement pénitentiaire avec des personnes majeures si l’intérêt du mineur le justifie 
Art 57 RI X X X  

Proposer, à titre exceptionnel, une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et plus Art 57 RI X X X  

Prendre toute décision relative aux modalités de prise en charge d’un mineur, après consultation des services de la PJJ Art 58 RI X X X  

Décider de prendre, de refuser ou de lever une mesure de protection individuelle Art 61 RI X X X  

Présider l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur D. 514 X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
Art 14-II RI X X X  

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un Art 24-III X X X  
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établissement pénitentiaire  RI 

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes 

détenues sont porteuses 

Art 24-III 

RI 
X X X  

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif Art 30 RI X X X  

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de visite Art 30 RI X X X  

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier Art 30 RI X X X  

Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 122 X X X  

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 324 X X X  

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 330 X X X  

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels 

causés en détention 
D. 332 X X X  

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-1 X X X  

Achats      

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  
Art 19-IV 

RI 
X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  
Art 19-VII 

RI 
X X X  

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

Art 25 RI X X X  

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 344 X X X  

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison Art 33 RI X X X  

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 473 X X X  

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 57-6-14 X X X  

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un 

rapport adressé au DI 
R. 57-6-16 X X X  

Signer le protocole relatif aux modalités d’intervention de l’établissement public de santé D. 369  X X X  

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 

au règlement intérieur 
D. 388 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 389 X X X  
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Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 390 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 

de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 390-1 X X X  

Informer le directeur de l’établissement de santé des dispositions utiles à prendre en cas d’hospitalisation d’une personne 

détenue 
D. 394 X X X  

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 446 X X X  

Organisation de l’assistance spirituelle      

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 57-9-5 X X X  

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 57-9-6 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 

spirituelle 
R. 57-9-7 X X X  

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 439-4 X X X  

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 57-6-5 R. 57-6-5 X X X  

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un 

officier public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 57-8-10 

 

X X X  

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont épuisé 

leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 57-8-11 X X X  

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de la 

procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 57-8-12 

R.57-7-46 
X X X  

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 57-8-13 

R. 57-8-14  
X X X  

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X X X  

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue (pour les personnes condamnées) 
R. 57-8-23 X X X  

Entrée et sortie d’objets      

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  
Art 19-III, 

3° RI 
X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet Art 32-I RI X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire Art 32-II, 3° X X X  
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et 4° RI 

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 274 X X X  

Activités, enseignement, travail, consultations      

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de la formation professionnelle 
Art 16 RI X X X  

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de l’enseignement 
Art 17 RI X X X  

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 436-3 X X X  

Signer l’acte d’engagement relatif à l’activité professionnelle des personnes détenues et signer la charte d’accompagnement 

détaillant la mise en œuvre de l’accompagnement socioprofessionnel dans le cadre de l’insertion par l’activité économique 
R. 57-9-2 X X X  

Autoriser une personne détenue à travailler pour son propre compte  
718 

D. 432-3 

 

X 

 

X 

 

X 
 

Autoriser une personne détenue à travailler pour des associations D. 432-3     

Déclasser ou suspendre une personne détenu de son emploi en cas d’insuffisance professionnelle D. 432-4 X X X  

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 57-9-2-5 X X X  

Signer les contrats d’implantation de structures d’insertion par l’activité économique à l’intérieur de l’établissement  D. 433-2 X X X  

 Administratif      

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 154 X X X  

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles       

Modifier les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, avec 

l’accord préalable du JI et lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à 

l’équilibre de la mesure de contrôle  

142-9 

D. 32-17 
X X X  

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention 721 X X X  
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Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de 

sortir a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

723-3 

D. 142-3-1 
X X X  

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire 
723-3 

D. 142 
X X X  

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 124 X X X  

Accorder une concession pour une durée égale ou inférieure à 3 mois ou concernant un effectif égal ou inférieur à 5 

personnes détenues bénéficiant d’une mesure de placement extérieur 
D. 133 X X X  

Donner son avis au DSPIP lorsque le JAP a prévu dans son ordonnance que la fixation de la date et des modalités 

d’exécution d’une PS accordée en vue de la préparation de la réinsertion professionnelle ou sociale du condamné seront 

fixées par le DSPIP 

D. 144 X X X  

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de 

mauvaise conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 147-12 X X X  

Gestion des greffes      

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

706-25-9 X X X  

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 

sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

706-53-7 X X X  

Habiliter les agents du greffe pour interroger le FIJAIT par un système de communication électronique sécurisé R. 50-51 X X X  

      

Régie des comptes nominatifs      

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement  
R. 57-7-88 X X X  

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs  de toute somme à la demande des personnes détenues R. 57-7-90 X X X  

Ressources humaines      

Direction interrégionale des services pénitentiaires Paca Corse - R93-2021-06-04-00003 - Arrêté portant délégation de signature dans

le cadre de l'intérim de chef d'établisement 45



 

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents D. 276 X X X  

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  D. 373 X X X  

GENESIS      

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion 

déléguée ; les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre 

de leurs missions  

R. 57-9-22 X X X  

 
 
 
 

II. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu d’autres textes 

 
 

Usage de caméras individuelles Fondement juridique 

Désigner les personnels de surveillance autorisés à porter une caméra individuelle pour filmer leurs interventions dans les conditions 

prévues à l’art. 2 de la loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras mobiles par les autorités 

de sécurité publique 

Art.1-II du décret  n° 

2019-1427 du 23 

décembre 20191 

 
 

                                                           
1  Décret n° 2019-1427 du 23 décembre 2019 relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage des caméras individuelles par les personnels de surveillance de l’administration 

pénitentiaire dans le cadre de leurs missions. 
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DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Anne-Marie DURAND 

directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités /et de la protection des populations des 

Alpes de Haute-Provence  

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à Mme 

Anne-Marie DURAND directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités /et de la 

protection des populations des Alpes de Haute-Provence à effet de signer, dans son ressort territorial les 

décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, 

dans les domaines ci-après,  et relatif au champ « emploi » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 
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- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

 

 Code du travail 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 : Pour l’exercice des compétences visées à l’article 1, Mme Anne-Marie DURAND directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités /et de la protection des populations des Alpes de 

Haute-Provence  peut donner délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes 

relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles 

L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, L1237-19-4, R6325-20 du code du travail et 

l’article R338-7 du code de l’éducation). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

(DREETS). 

 

Pour l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail visées à l’article 

2, et en accord avec le délégant Mme Anne-Marie DURAND directrice départementale de l’emploi, du 

travail et des solidarités /et de la protection des populations des Alpes de Haute-Provence peut donner 

délégation pour signer des actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation,  aux 

agents du corps de l'inspection du travail placés sous son autorité. 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

Signé 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de M. Serge CAVALLI 

directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités /et de la protection des populations des 

Hautes Alpes. 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

Serge CAVALLI directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités /et de la protection des 

populations des Hautes Alpes à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes 

administratifs, avis et correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les 

domaines ci-après,  et relatif au champ « emploi » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-04-01-00012 -

DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI � DDETS 05) PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe

BERLEMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, dans

le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de

l�action sociale et des familles

67



9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

 

 Code du travail 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 : Pour l’exercice des compétences visées à l’article 1, M. Serge CAVALLI directeur 

départemental de l’emploi, du travail et des solidarités /et de la protection des populations des Hautes Alpes 

peut donner délégation aux agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires 

pour lesquelles il a lui-même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, 

L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, L1237-19-4, R6325-20 du code du travail et l’article R338-7 du code de 

l’éducation). Ces subdélégations seront portées à la connaissance du Directeur régional de l'économie, de 

l'emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur (DREETS). 

 

Pour l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail visées à l’article 

2, et en accord avec le délégant M. Serge CAVALLI directeur départemental de l’emploi, du travail et des 

solidarités /et de la protection des populations des Hautes Alpes peut donner délégation pour signer des 

actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation,  aux agents du corps de l'inspection 

du travail placés sous son autorité. 

 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

Signé 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de M. François DELEMOTTE 

directeur  départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes Maritimes. 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée M. 

François DELEMOTTE directeur  départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes 

Maritimes à effet de signer, dans son ressort territorial les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après,  et relatif au 

champ « emploi » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 
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- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

 

 Code du travail 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-04-01-00013 -

DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI � DDETS 06)

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du

travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des

dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l�action sociale et des familles

81



11 

 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 : Pour l’exercice des compétences visées à l’article 1, M. François DELEMOTTE directeur  

départemental de l’emploi, du travail et des solidarités des Alpes Maritimes peut donner délégation aux 

agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même 

reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-

3, L1237-19-4, R6325-20 du code du travail et l’article R338-7 du code de l’éducation). Ces subdélégations 

seront portées à la connaissance du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

de la Région Provence Alpes Côte d’Azur (DREETS). 

 

Pour l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail visées à l’article 

2, et en accord avec le délégant M. François DELEMOTTE directeur  départemental de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Alpes Maritimes peut donner délégation pour signer des actes relatifs aux affaires pour 

lesquelles il a lui-même reçu délégation,  aux agents du corps de l'inspection du travail placés sous son 

autorité. 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

Signé 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Nathalie DAUSSY 

directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à Mme 

Nathalie DAUSSY directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités /des Bouches-du-

Rhône à effet de signer, dans son ressort territorial les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après,  et relatif au 

champ « emploi » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 
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- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 : Pour l’exercice des compétences visées à l’article 1, Mme Nathalie DAUSSY directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités /des Bouches-du-Rhône peut donner délégation aux 

agents placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-

même reçu délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, 

L1237-19-3, L1237-19-4, R6325-20 du code du travail et l’article R338-7 du code de l’éducation). Ces 

subdélégations seront portées à la connaissance du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail 

et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur (DREETS). 

 

Pour l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail visées à l’article 

2, et en accord avec le délégant Mme Nathalie DAUSSY directrice départementale de l’emploi, du travail et 

des solidarités /des Bouches-du-Rhône peut donner délégation pour signer des actes relatifs aux affaires 

pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation,  aux agents du corps de l'inspection du travail placés sous 

son autorité. 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

Signé 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de M. Arnaud POULY  

directeur  départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var.  

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

Arnaud POULY  directeur  départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var. à effet de signer, 

dans son ressort territorial les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des 

compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la 

Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après,  et relatif au champ « emploi » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 
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- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

 

 Code du travail 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 : Pour l’exercice des compétences visées à l’article 1, M. Arnaud POULY  directeur  

départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Var peut donner délégation aux agents placés sous 

son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation (à 

l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, L1237-19-4, 

R6325-20 du code du travail et l’article R338-7 du code de l’éducation). Ces subdélégations seront portées à 

la connaissance du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la Région 

Provence Alpes Côte d’Azur (DREETS). 

 

Pour l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail visées à l’article 

2, et en accord avec le délégant M. Arnaud POULY  directeur  départemental de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Var peut donner délégation pour signer des actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-

même reçu délégation,  aux agents du corps de l'inspection du travail placés sous son autorité. 

 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

Signé 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Christine MAISON 

directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Vaucluse. 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à Mme 

Christine MAISON directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Vaucluse  à effet 

de signer, dans son ressort territorial les décisions, actes administratifs, avis et correspondances relevant des 

compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la 

Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après,  et relatif au champ « emploi » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-04-01-00016 -

DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI � DDETS 84) PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe

BERLEMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, dans

le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de

l�action sociale et des familles

115



9 

 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

 

 Code du travail 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 : Pour l’exercice des compétences visées à l’article 1, Mme Christine MAISON directrice 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Vaucluse peut donner délégation aux agents 

placés sous son autorité à effet de signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu 

délégation (à l’exclusion notable des articles L1233-57-2, L1233-57-3, L1237-14, R1237-3, L1237-19-3, 

L1237-19-4, R6325-20 du code du travail et l’article R338-7 du code de l’éducation). Ces subdélégations 

seront portées à la connaissance du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

de la Région Provence Alpes Côte d’Azur (DREETS). 

 

Pour l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail visées à l’article 

2, et en accord avec le délégant Mme Christine MAISON directrice départementale de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Vaucluse peut donner délégation pour signer des actes relatifs aux affaires pour lesquelles 

elle a elle-même reçu délégation,  aux agents du corps de l'inspection du travail placés sous son autorité. 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 6 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

Signé 
Jean-Philippe BERLEMONT 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-04-01-00016 -

DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI � DDETS 84) PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe

BERLEMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, dans

le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de

l�action sociale et des familles

118



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d�Azur 

R93-2021-04-01-00010

DECISION DU 01 AVRIL 2021(TRAVAIL/EMPLOI �

DDETS)

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de

Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et

des solidarités de la région Provence Alpes Côte

d�Azur, dans le cadre de ses compétences

propres déterminées par des dispositions

spécifiques du code du travail, du code rural et

du code de l�action sociale et des familles

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2021-04-01-00010 -

DECISION DU 01 AVRIL 2021(TRAVAIL/EMPLOI � DDETS)

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du

travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des

dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l�action sociale et des familles

119



 

 

 

 

DECISION DU 01 AVRIL 2021 (TRAVAIL/EMPLOI – DDETS) 

 

 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, Directeur 

régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des dispositions spécifiques du 

code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LE DIRECTEUR REGIONAL DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET 

DES SOLIDARITES DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU   l’arrêté interministériel du 29 mars 2021, portant nomination sur l’emploi de directeur régional adjoint 

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, chargé des fonctions de responsable du pôle 

«politiques du travail» de M. Jean-François DALVAI 

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er
 : A compter du 1

er
 avril 2021, délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-François 

DALVAI, Directeur régional adjoint, responsable du pôle Politiques du Travail, et en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Monsieur Eric LOPEZ, adjoint du responsable du pôle 

Politiques du Travail, à effet de signer les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités de la région PACA, dans les domaines ci-après : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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NATURE DU POUVOIR Texte 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 

 Autre cas de rupture 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 

 

 

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

Code du travail  

R. 1253-26 
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TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales prévue 

aux articles L 6325-16 et L 6325-17 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalences partielles ou totales 

 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel  

 

 

- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

- Instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des 

recours et des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation, 

R. 338-6 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 5)  

 

Arrêté du 22-12-2015 

(art. 2) 

 

Code de l’éducation, 

R. 335-7 et Arrêté du 

22-12-2015 (art. 7) 

 

Code de l’éducation 

R.338-7, 

Arrêté du 22-12-2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’Arrêté du 21-07-2016 

(art. 4 à 7) 
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Article 2 : A compter de la publication de la présente décision, délégation de signature est donnée à M. 

/Mme directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités/et de la protection des populations du 

[Dpt] à effet de signer, dans son ressort territorial, les décisions, actes administratifs, avis et 

correspondances relevant des compétences propres du Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du 

travail et des solidarités de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, dans les domaines ci-après, et relatif à  

l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la législation du travail : 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 

 

CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 
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INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-6  

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

Code du travail 

 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

 

Code du travail  
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maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

code rural et de la pêche 

maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

­ Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission 

paritaire d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 
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  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 

 

 

HYGIENE ET SECURITE 

 

  Local dédié à l’allaitement  

 

- Décisions d’autorisation ou de refus de dépasser provisoirement le nombre maximal 

d’enfants pouvant être accueillis dans un même local 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4152-17  

 

  

 

  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

- représentation du directeur régional pour assurer la présidence du comité interentreprises 

de santé et de sécurité 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 
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  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

 

 

 

 

 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

 Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres 

à rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

C 

ode rural et de la pêche 

maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 
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- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 

 

 

- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

Code du travail 

 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

 

 Code du travail 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du code 

du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux articles 

L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1
er
 alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du code 

des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

 

Code du travail 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 
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- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 

 

TRANSACTION PENALE  

 

Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

 

Article 2 : Toutes les dispositions antérieures de délégation relatives aux dispositions visées dans les articles 

1 et 2 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la région et prendra effet 

lors de sa parution au RAA. 

 

Article 4 : Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), de la 

Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et son délégataire ci-dessus, désigné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera affichée et publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

 
Fait à Marseille, le 01 avril 2021 
Le Directeur régional de l'économie,  

de l'emploi, du travail et des solidarités, 

 

SIGNE 
 

Jean-Philippe BERLEMONT 
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